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EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 

POSITION ACTUELLE 
 

Professeur à l’Université Panthéon-Assas Paris II, Centre de droit européen 
Professeur invité à l’Université Charles de Prague (depuis 2016) 
Professeur invité à l’Université LUISS de Rome (depuis 2019) 

 

POSTES OCCUPES 
 

2010-2013 : Professeur à l’Université de Strasbourg, Faculté de droit 
Vice-directeur du Centre d’Etudes Internationales et Européennes (CEIE) E.A. 7307 – FR UdS / CNRS 3241 
Responsable du Master 2 Droit international et européen des affaires de la Faculté de droit de Strasbourg 
Chargé de mission Evaluation des formations de la Faculté de droit de Strasbourg 
2009-2010 : Maître de conférences en droit public à l’Université Paris Est Créteil – Val de 
Marne. 

 

2005-2007 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne. 

 

2002-2005 : Allocataire de recherche / Moniteur, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
 

FORMATION ET CURSUS UNIVERSITAIRE 
 

2010 : Agrégation de droit public, 1er concours (externe), Président du jury : M. le 
Professeur D. SIMON, Rang : 4e. 

2002-2007 :  Doctorat en droit public, Université Paris 1 - Panthéon-Sorbonne.  
Direction : Prof. D. CARREAU. Jury : Prof. L. GRARD, Prof. J.-V. LOUIS, Prof. Ph. 
MADDALON, Prof. J.-M. SOREL. 
Mention très honorable avec les félicitations du jury, proposition pour un prix de 
thèse et pour une subvention en vue de sa publication. Prix spécial du Groupe européen 
de droit public. Prix G. Scelle de la Chancellerie 

 

2001-2002 :  Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) en Droit communautaire, Université Paris 
1 – Panthéon, Major de promotion (Allocation de recherches). 

 

2000-2001 :   Diplôme du cycle franco-allemand en sciences politique et sociales (année à 
Berlin), Freie Universität Berlin / Sciences Po. Mention Bien. 

 

1998-2000 :  Institut d’Etudes Politiques de Paris / Sciences Po. Diplôme mention Lauréat. 
 



1997-1998 :  Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Maîtrise de Droit public. Mention Bien. 
 

1994 :  Baccalauréat Série C. Lycée Jean-Baptiste Say, Paris. 
 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 

2013-2020 : Université Panthéon-Assas 
o Licence 3, Cours magistral de Droit de l’Union européenne II (36 h)  
o Master 1, Cours magistral de Droit européen du marché (36 h à partir de 2020)  
o Master 1, Cours magistral de Finances locales (36 h jusqu’en 2019)  
o IPAG, Cours magistral d’Institutions et politiques européennes (30 h jusqu’en 2016 ; 16 h 

jusqu’en 2019)  
o Master 2, Séminaire de Principes fondamentaux de la régulation (24 h à partir de 2019) 
o Master 2, Séminaire de Système de production normative de l’Union (24 h) 
o Master 2, Séminaire de Relations extérieures (13 h jusqu’en 2019) 
o Master 2, Séminaire de Marché intérieur (6 h jusqu’en 2019) 
o Master 2, Séminaire de Droit et contentieux européen des affaires (24 h à partir de 2016) 
o Master 2, Séminaire de Contentieux de l’Union européenne (12h à partir de 2018) 
o Master 2, Séminaire de Droits fondamentaux de l’Union européenne (10 h) (2015-2016) 
o Licence Numérique, Cours vidéo de Droit de l’Union I (36 h) / Droit de l’Union II (36 h)  

2010-2013 : Université de Strasbourg 
o Licence 1, Cours magistral de Droit constitutionnel (64 h) (2010-2012) 
o Master 1, Cours magistral de Droit public des affaires (64 h) (2010-2013) 
o Master 1, Cours magistral de Contentieux de l’Union (32 h) (2012-2013) 
o Master 1, Cours magistral de Droit de la concurrence de l’Union (32 h) (2011-2013) 
o Master 2, Séminaire de Droit économique et de la concurrence (14 h) (2010-2013) 
o Master 2, Séminaire de Droit des aides d’Etat (15 h) (2010-2013) 
o Master 2, Séminaire de Protection des droits fondamentaux (9 h) (2010-2013) 
o Master 2, Séminaire de Contentieux de l’Union européenne (9 h) (2012-2013) 
o Prép’Ena, Cours magistral de Droit institutionnel de l’Union (14 h) (2010-2012) 
o Prép’ENM, Cours magistral de Droit institutionnel de l’Union (15 h) (2011-2013) 
o IPAG, Cours magistral de Droit économique de l’Union (20 h). 

 

2007- : Autres établissements 

o Université de Strasbourg : Séminaires M2 : aides d’État (20 h depuis 2013) / UEM (15 h) 
(entre 2013 et 2017)  

o Université d’Aix-Marseille : Séminaire M2 : UEM (10 h depuis 2018) 
o Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne : Séminaire M2 : UEM (10 h depuis 2017) 
o Faculté Paris Sud Sceaux : Séminaires M2 : Droit institutionnel (20 h) / Droit du marché 

intérieur (20 h) (depuis 2007) 
o Collège juridique franco-roumain de Bucarest : Droit de la concurrence – procédures 

(15 h) (depuis 2011) / Droit financier international (15 h depuis 2015) 
o Université Charles de Prague : Introduction au droit européen (15 h en 2014 et 2016) 
o Universidad Externado de Colombia : Droit économique européen (24 h) (depuis 2017) 
o Sciences po Paris : Europe, Etats, Marchés : le triangle des compatibilités de la zone euro 

(24h) (2007-2018) / droit économique européen (24h depuis 2014) 
o LUISS Roma : Diritto dell’Unione europea (13 h depuis 2020) 
o Collège juridique franco-russe : Droit de l’Union européenne (12 h depuis 2021) 

 



2009-2010 : Université Paris Est Créteil Val de Marne 
o Licence 1, Cours magistral d’Institutions européennes (33 h) 
o Institut d’Etudes Judiciaires, Cours magistral de droit de l’Union (35 h) 
o M 2 Recherche, Séminaire de Convention européenne des droits de l’homme (20 h) 
o M 2 Recherche, Séminaire de Droit économique communautaire (20 h) 
o Licence 1 de droit, TD de droit constitutionnel (80 h) : cours du Professeur AMSON 

 

2002-2009 : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne :  
§ Travaux dirigés : L 2, L 3, M 1 
§ Droit administratif, Droit de l’UE institutionnel et matériel, Contentieux européen 

 
ENCADREMENT SCIENTIFIQUE 

 

Direction de thèses 
Thèses soutenues 

• A. Angelaki : La différenciation entre les États membres de l'Union européenne. (co-direction avec Prof. D. 
Ritleng, Université de Strasbourg). Soutenue le 4 décembre 2018. Jury : Prof. M. Blanquet, Prof. E. 
Castellarin, Prof. C. Hillion, Prof. E. Neframi. Qualifiée par le CNU 02 (2019). 

• G. Hardy : L'européanisation de la surveillance bancaire (co-direction avec Prof. F. Picod, Université Paris 2), 
Soutenue le 7 janvier 2021. Jury : Prof. D. Berlin, Prof. B. Bertrand, Prof. R. Mehdi, Prof. P.-E. Partsch. 
Qualifiée par le CNU 02 (2021). 

• J. Rondu : L'individu, sujet du droit de l'Union (co-direction avec Prof. D. Ritleng, Université de 
Strasbourg). contrat doctoral. Soutenue le 14 décembre 2018. Jury : Prof. L. Azoulai, Prof. S. Barbou des 
Places, Prof. O. Dubos, Prof. J. P. Jacqué. Qualifiée par le CNU 02 (2019). 

 
Cotutelles : thèse en italien ; synthèse en français :  
• L. Cecchetti, La valeur contraignante des droits sociaux fixés par le Titre IV de la Charte des Droits fondamentaux 

de l'UE : une étude de la jurisprudence de la Cour de justice de l'UE au sein du dialogue avec la CEDH (co-
direction avec Prof. G. De Federico, Université de Bologne), soutenance le 4 juin 2021, Jury : C. 
Amalfitano, S. Barbou des Places, L. Clément-Wilz. 

• F. Ferri, Green economy et droit de l'Union européenne : discipline et perspectives juridiques, soutenue le 22 mai 
2015, co-tutelle avec Marco Balboni (Université de Bologne), Jury : Prof. G. Caggiano, Prof. S. de La 
Rosa, Prof. L. S. Rossi. 

• S. Lattanzi : L'utilisation des travaux préparatoires dans l'interprétation du droit primaire de l'Union européenne, 
soutenue le 15 avril 2019, co-tutelle avec Luigi Daniele (Università di Tor Vergata) : Jury : Prof. R. 
Barrata, Prof. E. Castellarin, Prof. S. Baratta, Prof. A. Tizzano. 

• C. Tovo, Reti transeuropee e servizi nei settori dell’energia, delle telecomunicazioni e dei trasporti. Doutenue le 
22 mai 2015, co-tutelle avec Lucia Serena Rossi (Université de Bologne), Jury : Prof. G. Caggiano, Prof. 
S. de La Rosa. 

• A. Usai, Les services offerts sur le domaine public et le droit de l'Union européenne. Soutenue le 22 mai 2015, 
co-tutelle avec Lucia Serena Rossi (Université de Bologne), Jury : Prof. G. Caggiano, Prof. S. de La Rosa, 
Prof. P. Wachsmann. 

Thèses en cours 
• L. Alem, La régulation des mouvements de capitaux. Contrat doctoral. 
• L. Berthiau-Jézéguel, L’opérateur en économie de marché. 
• T. Caracache, L'utilisation du renvoi préjudiciel dans la construction des rapports entre juridictions nationales. 

Contrat doctoral. 
• D. de Charrette de la Contrie, Le principe de transparence dans l’Union bancaire (co-direction avec Prof. F. 

Picod, Université Paris 2) 
• R. Dumars, Investissements directs étrangers et droit des aides d'État. 



• E. Favre, Cours constitutionnelles nationales et zone euro (co-direction avec Prof. L. Burgorgue-Larsen, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), contrat doctoral. 

• S. Gkoka, Les interactions entre le droit constitutionnel des États membres et le droit de l’Union européenne. 
• M. Holubova, Filtrage des investissements directs étrangers dans l'Union européenne. 
• N. Kos’isaka : Le risque systémique en droit public financier. 
• P. Madr : L’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne par juridictions 

administratives: étude comparée franco-tchèque (co-tutelle avec Prof. R Král, Université Charles de Prague) 
• C. Mensous : L'abus de marché en droit européen. 
• C. Peyronnet : La régulation des migrations dans l’Union européenne. 
• M. Rudiztis :  Le contrôle juridictionnel dans l’Union bancaire. 
• L. Valduga : Le principe de confiance mutuelle, contrat doctoral. 

 
Membre de jury de thèses 

 

En qualité de suffragant : 
• 1 Léah PEREZ, La volonté des parties dans les procédures de régulation, Université Montpellier, 12 décembre 2019, 
Membres du jury : Prof. G. CLAMOUR, L. CLUZEL, Prof. P. IDOUX (dir.), Prof. T. PERROUD. 
En qualité de rapporteur :  
• 2 Sébastien ADALID, La BCE et l’Eurosystème : exemple d’intégration verticale, Université Lyon 3, 9 novembre 
2012, Membres du jury : Prof. B. SOUSI et M. KARPENSCHIF (dir.), Prof. J-V. LOUIS, Prof. V. MICHEL, C. NOYER. 
• 3 Usanee AIMSIRANUN, La citoyenneté européenne et l’Etat providence, Université de Strasbourg, 23 mars 2013, 
Membres du jury : Prof. D. RITLENG (dir.), Prof. L. AZOULAI, A. ILIOUPOULOU-PENOT. 
• 4 Elisa AMBROSINI, Le marché intérieur des professions libérales et la protection des droits fondamentaux, 20 juin 2016, 
Membres du jury : Prof. M. GESTRI, P. DOLLAT (dir.), G. CATALDI. 
• 5 Olivier BAILLET, L’économie dans la jurisprudence de Cour européenne des droits de l’homme, Membres du jury : 
Prof. R. BISMUTH (dir.), Prof. L. BURGORGUE-LARSEN, Prof. J.-L. SOREL (dir.), Juge D. SPIELMANN, Prof. H. 
TRIGDOUJA. 
• 6 Elodie BARREAU, Le patriotisme économique à l’épreuve de la construction européenne, 24 février 2017, Membres 
du jury : Prof. A. CARTIER-BRESSON, J.-Ph. KOVAR, P. RAMBAUD (dir.). 
• 7 Ahlem BEN ABDERRAZAK, L’intégration de la fiscalité indirecte en droit de l’Union, Université de Paris-Est-
Créteil, 12 janvier 2016, Membres du jury : Prof. E. DUBOUT (dir.), Prof. L. CLEMENT-WILZ, Prof. A. MAITROT DE 

LA MOTTE, Prof. E. TRAVERSA. 
• 8 Damien BOUVIER, La représentation internationale de l’Union, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 23 
septembre 2019, Membres du jury : Prof. D. SIMON (dir.), Prof. E. CASTELLARIN, Prof. E. NEFRAMI, Prof. J.-M. 
SOREL. 
• 9 Vincent BRIDOUX, Droit de la commande publique et droit la concurrence de l’Union européenne, Etude sur une 
dynamique commune, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 9 décembre 2019, Prof. S. BRACONNIER, Prof. S. DE 

LA ROSA,  Prof. O. GUEZOU, Prof. C. PRIETO (dir.), S. RODRIGUES (dir.). 
• 10 Luigi CAPPELLETTI, Les réseaux d’administration publique en droit de l’Union européenne, Université Paris II, 3 
décembre 2020, Prof. C. BLUMANN (dir.), Prof. L. GRARD,  Prof. F. PERALDI LENEUF. 
• 11 Olivia CHAZAL, Les relations entre gestionnaires d’aéroports et transporteurs aériens - Étude des dynamiques de 
marché et des réactivités juridiques, Université Bordeaux, 18 septembre 2020, Prof. H. DELZANGLES, Prof. L. GRARD 

(dir.),  Prof. L. MENDES DE LEON. 
• 12 Lena CHERCHENEFF, L’influence des standards financiers sur l’architecture du droit international public, 
Université Paris 1, 26 septembre 2018, Membres du jury : Prof. J.-M. SOREL (dir.), Prof. H. ASCENSION, Prof. R. 
BISMUTH, Prof. Th. BONNEAU, Prof. P. IDOUX. 
• 13 Filipa COEHLO, Le droit international général, source du droit de l’Union européenne, Université de Strasbourg, 
30 janvier 2015, Membres du jury : Prof. D. RITLENG (dir.), Prof. A. BOUVERESSE, Prof. J.-D. MOUTON. 
• 14 Nora CSEKE, L’accès au juge et aux procédures d' asile à la lumière des droits européen, allemand et français, 
Université de Strasbourg, 24 septembre 2018, Membres du jury : Prof. C. HAGUENAU-MOIZARD (dir.), Prof. M. 
JESTAEDT (dir.), Prof. M. NUSSBERGER, Prof. L. POTVIN-SOLIS,  M. J.-M. GARDETTE. 



• 15 Mathieu COMBET, L’établissement des sociétés en droit de l’Union européenne : contribution à l’étude de la création 
jurisprudentielle d’un droit subjectif, Université de Lyon 3, 12 septembre 2014, Membres du jury : Prof. C. 
NOURRISAT (dir.), Prof. J.-S. BERGE, Prof. M. MENJUCQ, avocat général M. WATHELET. 
• 16 Vincent DELVAL, Recherche sur un modèle d’autorité de régulation dans l’Union européenne dans les secteurs 
économique et financier, 26 septembre 2016, Membres du jury : Prof. F. PERALDI-LENEUF (dir.), Prof. H. 
DELZANGLES, Prof. G. ECKERT, Prof. L. GRARD. 
• 17 Costanza DI FRANCESCO, Vers un parquet de droit européen, entre effectivité et droits fondamentaux, Université 
de Bologne et Université de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. F. BESTAGNO , Prof. G. DI 

FEDERICO, Prof. C. HAGUENAU-MOIZARD (dir.). 
• 18 Louise FROMONT, L’impact de la nouvelle gouvernance économique sur l’Union de droit, Université libre de 
Bruxelles, 22 janvier 2020, Membres du jury : Prof. E. BRIBOSIA (dir.), Prof. O. DE SCHUTTER , Prof. B. FRYDMAN, 
Prof. C. KILPATRICK , Prof. A. VAN WAYENBERGE  (dir.). 
• 19 Marie GERVAIS, Les garanties en droit public, Université de Strasbourg, 13 décembre 2014, Membres du jury : 
Prof. G. ECKERT (dir.), Prof. M. COLLET, Prof. F. JACOB, Prof. E. MULLER. 
• 20 Samer HAYDAR, Le partenariat Euromed. Contribution a l’étude du Soft power de l’union européenne, 16 
décembre 2016, Membres du jury : Prof. O. DUBOS (dir.), Prof. T. ATRASSI, Prof. F. RUEDA. 
• 21 Mia MAGLI, Justice pénale et protection des mineurs dans l’espace européen, Université de Bologne et Université 
de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. A. BOUVERESSE, Prof. F. BESTAGNO, Prof. F. CASOLARI. 
• 22 Carla PAMBIANCO, L’équilibre institutionnel dans l'Union européenne, 13 juin 2014, Université de Bologne et 
Université de Strasbourg, Membres du jury : Prof. Ch. MESTRE, P. MANZINI (dir.), Prof.  F. BERROD, M.-C. 
MALAGUTI. 
• 23 Loïc WAGNER, L’Union européenne et le droit international des subventions, Université de Strasbourg, 23 mars 
2013, Membres du jury : Prof. V. MICHEL (dir.), Prof. M. DONY, Prof. R. KOVAR, Prof. P. MADDALON. 
• 24 Hicham RASSAFI, La notion de preuve économique. Essai sur les interactions entre droit et économie en droits 
administratifs français et européens, Université de Valenciennes, 9 juin 2016, Membres du jury : Prof. S. DE LA ROSA 

(dir.), Prof. P. IDOUX, Prof. D. RITLENG, Prof. J. SIRINELLI. 
• 25 Anne RAVEL D’ESCLAPON, La lutte contre les paradis fiscaux, Université de Strasbourg, 16 novembre 2016, 
Membres du jury : B. TRESCHER (dir.), Prof. Th. LAMBERT, Prof. Ph. MARCHESSOU. 
• 26 Emilie SCHWALLER, La protection des droits fondamentaux des entreprises en droit des aides de l'Etat, Université 
de Strasbourg, 23 novembre 2018, Membres du jury : F. BERROD (dir.), Prof. M. DONY, Prof. G. ECKERT, Prof. R. 
TINIERE.  
• 27 Auriane TAVEAU, L'interprétation du champ d'application de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne - Analyse comparée franco-allemande, Université Paris 1, 22 septembre 2020, Membres du 
jury : D. CAPITANT (dir.), Prof. W. HEINTSCHEL VON HEINEGG O (dir.), Prof. C. GREWE. 
• 28 Silvia ZARELLA, Le principe de solidarité et de partage équitable de responsabilités en matière d'asile entre les États 
membres de l'Union européenne, Université de Bologne, 20 juin 2016 Membres du jury : Prof. G. CATALDI, M. 
GESTRI, C. HAGUENAU-MOIZARD (dir.). 
En qualité de président 
• 29 Frédéric ALLEMAND, L’encadrement de la dette publique par le droit de l’Union, Université de Valenciennes, 9 
décembre 2020, S. DE LA ROSA (dir.), B. DE WITTE, H. HOFFMANN, J.-V. LOUIS, V. MICHEL. 
• 30 Flavia CALOPRISCO, La contruction d'un droit spécifique à la protection des données personnelles dans l'Union 
européenne, Université Paris II, 9 janvier 2019, Membres du jury : Prof. G. CAGGIANO (dir.), Prof. E. DUBOUT 
(dir.), Prof. M. CLEMENT-FONTAINE, Prof. D. DERO-BUGNY. 
• 31 Pauline CORRE, Le statut d’État membre de l’Union européenne, Université Paris II, 21 novembre 2018, 
Membres du jury : Prof. C. BLUMANN (dir.), Prof. B. BERTRAND, Prof. M. BLANQUET, Prof. S. ROLAND, Prof. J.-M. 
SOREL. 
• 32 Jean-Christophe DALIX, La dérégulation de l’invocabilité objective d’exclusion des directives européennes, 
Université Paris-Saclay, 2 octobre 2020, V. BOUHIER (dir.), F. COLLY, S. DE LA ROSA, C. VIAL. 
• 33 Serge GRAZIANI, La contribution au fonctionnement du marché intérieur des dispositifs d'aide au transport 
maritime, Université Panthéon-Assas, 30 juin 2015, Membres du jury : Prof. C. BLUMANN (dir.), Prof. M. DONY, 
Prof. L. GRARD, Prof. Y. PETIT. 



• 34 Marjorie LEHMANN, L'accès aux réseaux de distribution publique d'électricité en France métropolitaine, Université 
de Strasbourg, 5 décembre 2013, Membres du jury : Prof. G. ECKERT (dir.), Prof. C. VAUTROT-SCHWARTZ, Prof. 
W. ZIMMER. 
• 35 Emilie IOANNIDOU, L’intérêt général en économie de marché : perspective de droit de l’Union européenne, 29 
septembre 2017, Université Paris II Panthéon-Assas, Membres du jury : Prof. S. BARBOU DES PLACES, Prof. A. 
CARTIER-BRESSON, Prof. J. DUTHEIL DE LA ROCHERE (dir.), Prof. F. PICOD, Prof. D. RITLENG. 
• 36 Hajar MALEKIAN, La libre circulation des données sur Internet, 15 novembre 2017, Université Paris II Panthéon-
Assas, Membres du jury : Prof. O. DE FROUVILLE (dir.), Prof. A.-T. NORODOM, Prof. J. D., Prof. F. P. 
• 37 Jérémy MARTINEZ, Concurrence et Conseil constitutionnel, 13 décembre 2019, Université Paris II Panthéon-
Assas, Membres du jury : Prof. J. BONNET, Prof. F. BRUNET, Juge G. CANIVET, Prof. G. DRAGO (dir.), Prof. P. 
IDOUX. 
• 38 David POINSIGNON, La protection des droits fondamentaux par l’Union européenne : Éléments pour une théorie de 
la Fédération de droit, 30 septembre 2019, Université de Caen, Membres du jury : Prof. J.-D. MOUTON ET Prof. L. 
POTVIN-SOLIS (dir.), Prof.  S. PLATON, Prof. R. TINIERE, Prof. M.-J. REDOR-FICHOT. 
• 39 Gian Maria POLITO, Le principe de solidarité et la gestion des crises dans le secteur bancaire, Université de Bologne 
et Université de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. C. AMALFITANO, Prof. F. BESTAGNO , Prof. C. 
KLEINER (dir.), Prof. P. MANZINI. 
• 40 E. SJÖDEN, Les raisons impérieuses d’intérêt général en droit de l’Union européenne, Membres du jury : C. 
BLUMANN (dir.), Prof. B. BERTRAND, S. FAUTRELLE, PROF. V. HATZOPOULOS. 
• 41 Sara TRAMARIN, La protection judiciaire et extra-judiciaire du consommateur dans le droit de l’Union européenne, 
Université de Bologne et Université de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. C. AMALFITANO, Prof. 
F. BESTAGNO , Prof. G. DI FEDERICO, Prof. C. MESTRE (dir.). 
• 42 Araceli TURMO, L’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne, Membres du jury : Prof. F. PICOD 
(dir.), Prof. M. CONDINANZI, Prof. M. HOTTELIER, Prof. D. RITLENG. 
 

Membre de jury de HDR 
 

• Olivier CLERC, Université de Corse, 4 mai 2018, Membres du jury : H. DELZANGLES, Prof. L. GRARD (dir.), Prof. 
M.-A. MAUPERTUIS, Prof. R. MEHDI, A. ZABALZA.  
• Aurore LAGET-ANNAMAYER, Université Paris-Descartes, 25 novembre 2013, Membres du jury : Prof. J.-M. 
SOREL, Prof. A. CARTIER-BRESSON (dir.), Prof. M. DEGOFFE, Prof. D. DERO-BUGNY.  
• Beligh NABLI, Université Paris-Est Créteil, 29 mars 2019, Membres du jury : Prof. L. AZOULAI, A. LEVADE, 
Prof. D. RITLENG , Prof. L. BURGORGUE-LARSEN.  
• Manuel TIRARD, Université de Nanterre, 21 mai 2019, Membres du jury : Prof. J.-L. ALBERT, Prof. L. AYRAULT, 
Prof. M. CONAN, E. DOUAT, Prof. R. HERZOG, Prof. F. MELANIN-SOUCRAMANIEN.  
 

- ACTIVITES SCIENTIFIQUES ET EXPERTISE 
 

• Participation à des comités, conseils et associations 
Membre du comité de rédaction de la Revue Trimestrielle de droit européen 
Membre du comité scientifique de la Revue European Papers  
Membre du conseil scientifique du Concours européen des droits de l’homme René Cassin 
Membre du Conseil d’administration de la CEDECE. 

 
• Expertise 

Membre du Haut comité juridique de la place financière de Paris 
Membre du « groupe de contact » du Conseil d’État. Étude annuelle 2015, L’action 

économique des personnes publiques. 
Membre du groupe de travail Brexit du Haut comité de la place de Paris, octobre 2016. 



Sénat, Audition de la commission des affaires économiques et de la commission des 
affaires européennes, La crise de la zone euro, 20 juillet 2017. 

Assemblée nationale, Audition de la mission d’information sur l’avenir de la zone 
euro, 26 juillet 2018. 

  
• Organisation de colloques et journées d’études 

  
 Colloque, L’Initiative citoyenne européenne, Université Panthéon-Assas, 12 septembre 2018. 
 Journée d’études des doctorants, L’unité de l’Union européenne, Université Panthéon-Assas, 27 
septembre 2017 
 Colloque, La circulation des automobilistes en Europe, Université Panthéon-Assas, 20 septembre 2017. 
 Journée d’études des doctorants, La régulation des flux dans l’Union, Université Panthéon-Assas, 28 
septembre 2016 
 Colloque, Fraude et droit de l’Union, Université Panthéon-Assas, 14 octobre 2015. 
 Colloque, L’Union bancaire, Université Panthéon-Assas, 15-16 janvier 2015. 
 Journée d’études, L’évolution constitutionnelle en Hongrie face au droit européen, Université de 
Strasbourg, 2013. 
 Colloque de la CEDECE, Le fédéralisme économique européen, Assemblée nationale, 20-21 juin 2013. 
5ème édition des Journées Européennes de la Régulation. L’interrégulation. ENA, 31 janvier-1er février 
2013. 
 Journée d’étude, L’harmonisation optionnelle : théorie et applications théoriques, Strasbourg, 8 juin 2012. 
 4ème édition des Journées Européennes de la Régulation, L'indépendance des autorités de régulation 
économique et financière : une approche comparée, ENA, 2-3 février 2012. 
 Colloque, Les droits de la personne détenue, Sénat, 26-27 janvier 2012. 

• Coordination de dossiers publiés dans une revue 
RTD Eur. 2020 n° 4 : La BCE entre Union de droit et démocratie 
RFDA mai juin 2020 (avec A. Iliopoulou), Le Brexit 
Concurrences, 4/2015 : La loi Macron et l’Autorité de la concurrence 
Revue des affaires européennes, 2013 : Le TSCG 

 

PUBLICATIONS ET TRAVAUX UNIVERSITAIRES 
 

• Ouvrages, directions et codirections 
 

173 – [en collaboration avec J. Derenne, D. Jouve, C. Lemaire (dir.)], State Aid & National 
Enforcement, Editions Concurrences, en préparation. 

 
172 – Droit du marché intérieur, Paris, PUF, 2021, à paraître. 
171 – E. Dubout, F. Martucci, F. Picod (dir.), L’extraterritorialité en droit de l’Union 

européenne, Bruxelles, Bruylant, 2021, à paraître. 
170  – Droit de l’Union européenne, Paris, Dalloz, Collection : « Hypercours », 2019, 2e 

éd., 924 p.  
169 – [en collaboration avec E. Dubout, F. Picod (dir.)], L’initiative citoyenne européenne, 

Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2019, 329 p. 
168 – [en collaboration avec H. Delzangles (dir.)], Grands arrêts du droit de la concurrence. 

Régulations, Concurrences, Paris, Institut du droit de la concurrence, 2019, 623 p. 



167 – [en collaboration avec F. Picod (dir.)], La circulation des automobilistes en Europe, 
Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2018, 240 p. 

166 – [en collaboration avec D. Berlin, F. Picod (dir.)], La fraude en droit de l’Union, 
Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2017, 256 p. 

165 – (dir.), L’Union bancaire, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2016, 281 p. 

164 – L’ordre économique et monétaire de l’Union européenne, Préface D. Carreau, Avant-
propos J.-V. Louis, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2015, 1274 p.  

163 – [en collaboration avec E. Dubout et S. de la Rosa (dir.)], L’Union européenne et le 
fédéralisme économique, Actes du colloque annuel de la CEDECE 2013, Bruxelles, 
Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2015, 461 p. 

162 – [en collaboration avec C. Mongouachon (dir.)], La Constitution économique, Paris, 
La Mémoire du droit, 2015, 212 p.  

 
• Encyclopédies, Fascicules 

161 – « Système européen de banques centrales », JurisClasseur Europe Traité, fasc. 243, 
2019. 

160 – « Système européen de banques centrales », JurisClasseur Europe Traité, fasc. 244, 
2017. 

159 – « Union monétaire », JurisClasseur Europe Traité, fasc. 1035, 2015. 
 

• Articles : 
158 – « Le « vaste plan de relance » : rupture et continuité du financement public dans 
l’Union », Revue Lamy droit de la concurrence, mars 2021, pp. 50-54. 
157 – « La BCE, entre Union de droit et démocratie », introduction du dossier RTD Eur., 
2020, n°4, pp. 787-796. 
156 – « La politique de la concurrence face à la crise de la Covid-19 : « faire vivre et ne 
plus laisser mourir » », RTD Eur., 2020, n°3, pp. 551-566. 
155 – « Le Covid-19 et l’Union européenne », RFDA, 2020, pp. 650-677. 
154 – « La jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et les principes 
de sécurité juridique et de confiance légitime », Titre VII [en ligne], n° 5, La sécurité 
juridique , octobre 2020.  
https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/les-principes-de-securite-
juridique-et-de-confiance-legitime-dans-la-jurisprudence-de-la-cour-de 
153 – « « Ce n’est pas de la dette, c’est de l’investissement » : des coronabonds aux 
obligations du plan de relance », RAE, 2020, pp. 299-313. 
152 – avec A. Guigue, « Le Brexit et les finances publiques. Introduction du dossier », 
RFFP, 2020, 6 p. 
151 – « Le contrôle par la Cour de justice de l’Union européenne des données 
empiriques soutenant la politique monétaire de la Banque centrale européenne : une 
analyse de l’affaire Weiss », RFAP, 2020/1 (N° 173), pp. 123-140.  



150 – « Le Brexit, le marché unique et la régulation financière », RFDA, 2020, pp. 427-
434. 
149 – « À l’obsession économique des nombres et au fétichisme juridique des règles, 
préférons le courage politique des choix. La BCE et la Cour constitutionnelle 
allemande », Étude, JCP éd. gén., 8 juin 2020, N° 23, pp. 1062-1070. 
148 – « Le cadre de filtrage des investissements directs étrangers : la quête d’un 
équilibre entre marché et intérêts stratégiques dans le système constitutionnellement 
intégré », Europe, 2020, mars n° 3, Étude n°2, pp. 7-12. 
147 – « Le contrôle de l’exécution des dépenses dans le cadre constitutionnel de l’Union 
européenne », GDP, N° 6-2019, pp. 131-139. 
146 – « La BCE face à la fin du cash », Revue de l’euro, 2019, 
https://resume.uni.lu/story/la-bce-face-a-la-fin-du-cash. 
145 – « Du MES au FME », Politeia, 2019, n° 35, pp. 235-246. 
144 – « La nature juridique des crypto-monnaies en droit de l’Union européenne », 
RAE – LAE, 2019/1, pp. 115-122. 
143 – « La restructuration de dette souveraine dans la zone euro », RFDA, 2019, n° 2, 
pp. 272-279.  
142 – « Existe-t-il une politique russe de l’Union européenne », RGDIP, 2019, n° 1, pp. 
71-89. 
141 – « La conditionnalité dans la zone euro », RUE, 2019, pp. 81-88. 
140 – (avec R. VABRES), « Rapport sur la faisabilité de la consécration par le législateur 
de l’Union d’une procédure de forbearance faisant intervenir l’Autorité européenne 
des marchés financiers », Revue trimestrielle de droit financier, N° 4-2018, Décembre 2018, 
pp. 3-9. 
139 – « Money Talks: la Catalogne, la monnaie et les banques », RAE – LAE, 2018/3, pp. 
431-437. 
138 – « L’extraterritorialité en droit de la concurrence », Cahiers de droit de l’entreprise, 
n°4, 2018, pp. 42-46. 
137 – « L’Eurosystème, autorité monétaire », Revue de droit bancaire et financier, 2018, 
n°4, pp. 73-78. 
136 – « La longue marche vers le cadre budgétaire intégré », RUE, mars 2018, no 616, 

pp. 157-165. 
135 – « Les investissements de l’Union en Tunisie », Revue tunisienne de fiscalité, n°27, 

pp. 133-144. 
134 – « Le tarif et la construction européenne : du libre-échangisme au néo-

libéralisme», Droits, 65, 2017, pp. 65-93. 
133 – « L’Union européenne et la crise espagnole. Réflexions sur le statut d’État 
membre », JCP éd. Gén., 30 octobre 2017, N° 44-45, 1149. 
132 – « La relance de l’intégration européenne par la zone euro », Revue de l’euro, 2017, 
N°51. https://resume.uni.lu/story/la-relance-de-lintegration-europeenne-par-la-zone-
euro 
131 – « Les fondements économiques du constitutionnalisme européen », Revue 

Interdisciplinaire d'Etudes Juridiques, vol. 78, 2017, n° 1, pp. 127-145. 



130 – « In memoriam Philippe Manin », RTDE, janvier-mars 2017, pp. 5-7. 
129 – « Et si on recommençait par la monnaie ? », L’Observateur de Bruxelles, N ° 108 - 

Avril 2017, pp. 20-24. 
128 – « Le « cadre libéral » de la profession de notaires : la question des tarifs 

réglementés », JCP N, mars 2017, n° 10, pp. 27-35. 
127 – « Les conséquences paradoxales du Brexit pour la régulation financière : l’état du 

droit à la date du retrait », R.A.E. – L.E.A., 2016/4, pp. 51-60. 
126 – « La crise de dettes souveraines en Grèce : conditionnalité et fiscalité », Revue 

tunisienne de fiscalité, Actes du colloque de Sfax d’avril 2016, 2017, 19 p. 
125 – « L’imprévisibilité du droit de l’Union », RDP, 2016-3, pp. 827-846. 
124 – « L’hybridation juridique et institutionnelle de la zone euro sous les effets de la 

crise », AFDI LXI – 2015, 2016, pp. 496-509. 
123 – « La France et la crise de dette souveraine en Grèce », Annuaire français de relations 

internationales, 2016, pp. 347-365. 
122 – avec S. PLATON, « My tailor is rich. Quels habits pour le Royaume-Uni ? », 

RTDE, 2016, pp. 735-758. 
121 – « Professions juridiques réglementées : vers une régulation économique des 

tarifs », Concurrences, 2016. 
120 – « Crise grecque et sortie de l'euro », Recueil Dalloz 2015 p. 1592. 
119 – « L’action de l’Union européenne en matière de lutte contre le terrorisme », Revue 

des droits de l’homme, 8/2015, https://revdh.revues.org/1462. 
118 – « La Cour de justice face à la politique monétaire en temps de crise de dettes 

souveraines : l’arrêt Gauweiler entre droit et marché », CDE, 2015, pp. 593-634.  
117 – « Des professions juridiques réglementées dans un cadre libéral », Concurrences, 

2015-4, pp. 44-49. 
116 – « Les emprunts toxiques : les risques de la liberté des collectivités locales de 

recourir à l’emprunt », Actes du colloque Décentralisation et finances publiques, Sfax 23-
25 avril 2015, Revue tunisienne de fiscalité, n° 22, 2015, pp. 401-432. 

115 – « La Grèce et la crise de dette souveraine. - En attendant Godot, allons voir 
Godeau », JCP Edition Générale, n° 29, 20 juillet 2015, pp. 1604-1610. 

114 – « La BCE dans l’Union de droit : le Tribunal annule le cadre de surveillance des 
systèmes de paiement, de compensation et de règlement », RAE, 2015, 1, pp. 211-
217.  

113 – « Constitution économique et concurrence : en quête d’une matrice 
constitutionnelle du droit de la concurrence », Revue de jurisprudence commerciale, 
novembre / décembre 2014, n° 6, pp. 12-24. 

112 – « La réaction de l’Union européenne à la crise ukrainienne », Journal du droit 
international (Clunet), juillet-août-septembre 2014, pp. 49-69. 

111 – « Modernisation des aides d’État : une réforme en demi-teinte », Concurrences, 
contrats et consommation, juin 2014, pp. 44-52. 

110 – « Les concessions entre entités dans le secteur public », La Semaine Juridique 
Administrations et Collectivités territoriales, n° 18-19, 5 Mai 2014, 2138. 20 



109 – « L’endettement public, aspects de droit de l’Union européenne », Actes du  
colloque de Sfax des 22-24 novembre 2012, Revue tunisienne de fiscalité, 2013, pp. 56-69. 

108 – « Les pouvoirs de l’Autorité européenne des marchés financiers à l’épreuve du 
droit constitutionnel de l’Union. Commentaire de l’arrêt de la Cour de justice, 
grande chambre, 22 janvier 2014, Royaume-Uni c/ Parlement et Conseil, C-270/12 », 
Revue des affaires européennes, 2014/1, pp. 201-210. 

107 – “The democratic legitimacy of European economic governance Change in the 
role of Parliament”, Revue de l’OFCE, 134 (2014), pp. 115-131. (avec F. Allemand) 

106 – « Le pouvoir de sanction des autorités de régulation et le principe 
d’impartialité », Concurrences, 2014, n°1, pp. 32-42.  

105 – « Les moyens de pression en matière économique et financière. Réflexions sur le 
statut d’État membre en situation de dérogation », Revue des affaires européennes, 
2013/3, pp. 505-519. 

104 – « La Cour de justice face à la politique économique et monétaire : du droit avant 
toute chose, du droit pour seule chose. Commentaire de l’arrêt CJUE, 27 nov. 2012, 
Pringle », Revue trimestrielle de droit européen, 2013, 2, pp. 239-265. 

103 – « Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, traité instituant le 
mécanisme européen de stabilité. Le droit international public au secours de 
l’UEM », Revue des affaires européennes, 2013, pp. 717-731. 14 

102 – « L’État-actionnaire et le marché intérieur, deux exemples choisis », Revue de 
Fiscalité Tunisienne. Actes du colloque franco-tunisien L’État et l’entreprise, 2012, 
n°17, pp. 1225-1242. 

101 – « FESF, MESF et MES », Revue de l’Union européenne, 2012, décembre, pp. 664-671. 
100 – « L’indépendance des autorités de régulation en Italie », Revue française 

d’administration publique, n°143, 2012, pp. 723-734. 12 
99 – « La solidarité financière de l’Union : du FESF au MES », Etudes européennes, 2012, 

20 p. http://www.etudes-
europeennes.eu/images/stories/La_crise_de_la_zone_euro/MARTUCCI_-_30-06-
2012.pdf 

98 – « La décision du paquet », Jurisassociations Dalloz (numéro spécial paquet 
Altmark), mai 2012, pp. 27-29. 

97 – « L’actualité des aides d’État en 2011 », Contrats concurrence consommation, juin 
2012, n°6, pp. 39-47. 

96 – « La nouvelle gouvernance économique européenne II », Cahiers de droit européen, 
2012, n°5-6, pp. 407-455. (avec F. Allemand). 

95 – « La nouvelle gouvernance économique européenne I », Cahiers de droit européen, 
2012, n°1-2, pp. 17-99. (avec F. Allemand) 

94 – « Régulation financière dans l’Union européenne : les instruments de 
convergence », Revue de droit bancaire et financier, n°4, juillet-août 2011, pp. 66-70. 

93 – « Le système européen de surveillance financière », Europe, juin 2011, Etude n°6. 
(avec J. Lasserre Capdeville et J.-P. Kovar). 

92 – « De l’Union économique et monétaire à l’ordre de politique économique et 
monétaire », Revue Européenne de Droit Public, 2010, pp. 1049-1140. 4 



91 – « La directive retour : les paradoxes de la politique européenne d’immigration », 
Revue Trimestrielle de Droit Européen, 2009, n°1, pp. 55-75. 3 

90 – « Le Conseil d’État, la libre prestation de services et le droit d’établissement, une 
illustration du dialogue des juges », Europe, juin 2007, n°6, pp. 30-34. 2 

89 – « Le rôle du Parlement européen dans la quête de légitimité démocratique de la 
BCE, Dialogue monétaire et "accountability délibérative" », Cahiers de droit européen, 
2003, n°5-6, pp. 549-595.  

 
• Chapitre d’ouvrages collectifs et contributions à des colloques 

88 – « Antitrust et aides d’État », in G. Godiveau (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2021, 33 p., 
à paraître. 

87 – « Dans quelle mesure un acte de droit dérivé de l’Union est-il applicable aux 
entreprises de pays tiers ? Quelques précisions juridiques sur le « Brussels effect », 
in E. Dubout, F. Martucci, F. Picod (dir.), L’extraterritorialité en droit de l’Union 
européenne, Bruxelles, Bruylant, 2021, 30 p. 

86 – « L’accès au juge en matière d’asile. Une perspective française », in L. K. Jaber, S. 
Lüer, A.-M. Thévenot-Werner (dir.), Zugang zu nationalen und internationalen 
Gerichten gegen das Handeln der Exekutive, Berlin, Springer, à paraître, 15 p. 

85 – « Le multilatéralisme en matière bancaire et financière », in J. Fernandes (dir.), 25 
p., à paraître. 

84 – « La légitimité de la politique monétaire décidée par la BCE », in C. Husson (dir.), 
Légitimité et finances publiques, 22 p., à paraître. 

83 – « Les collectivités locales et l’UEM », in L. Potvin-Solis (dir.), Les implications 
territoriales de l’appartenance à l’Union européenne, à paraître, 15 p. 

82 – « La sécurité saisie par la Cour de justice : entre compétence et fonction », in L. 
Potvin-Solis (dir.), Les enjeux territoriaux des objectifs de sécurité de l’Union européenne, 
à paraître, 14 p. 

81 - « Conclusions : le rapport triangulaire entre Union, État membre et personne », in 
F. Gazin (dir.), La réforme du droit d’asile, Journée en hommage de Dorothée Meyer, 
Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, à paraître, 14 p. 

80 – « Conclusions », in A. Hervé (dir.), Les accords de libre échange, Paris, Pedone, à 
paraître, 12 p.  

79 – « La procéduralisation dans le cadre budgétaire de la zone euro : l’encadrement 
institutionnel du choix substantiel de politique économique », in S. Adalid, F. 
Michea, à paraître, 20 p.  

78 – « Réflexions sur la notion de monnaie légale à l’heure de l’écran-monnaie : rétablir 
l’autorité face au marché », in É. Carpano, G. Marti (dir.), Démocratie et marché dans 
l'Union européenne, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2021, pp. 261-289. 

77 – « La BCE et la transparence monétaire », Transparence et droit. Ouvrage collectif en 
l’honneur du Doyen Néji Baccouche, Sfax, CEF, 2021, pp. 377-390. 

76 – « Le rôle constitutionnel des traités européens et le tournant « néolibéral » des 
institutions du capitalisme », in L. Fontaine (dir.), Capitalisme, libéralisme et 



constitutionnalisme, Paris, Mare et Martin, Collection : « libre droit », 2021, pp. 137-
162. 

75 –avec D. Ritleng, « Préface », in J. Rondu, L’individu sujet de droit de l’Union, 
Bruxelles, Bruylant. 

74 – « Les méthodes en droit de l’Union, réflexions introductives », in B. Bertrand, L. 
Clément-Wilz, Les méthodes en droit de l’Union, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2020, pp. 21-42. 
73 –avec D. Ritleng, « Préface », in A. Angelaki, La différenciation entre les États membres 

de l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant. 
72 – “The Crédit Mutuel Arkea case: central bodies and the SSM , and the 

interpretation of national law by the ECJ”, in K.-P. Wojcik & C. Zilioli (eds.), Judicial 
Review in the European Banking Union, Oxford, Elgar, 2020, pp. 504-509. 

71 – « La Cour constitutionnelle italienne et la Charte des droits fondamentaux », in A. 
Iliopoulou, L. Xenou (dir.), La charte des droits fondamentaux, source de renouveau 
constitutionnel européen ?, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2020, pp. 83-105. 

70 – « L’extraterritorialité dans le droit de la concurrence – États-Unis et Union 
européenne », in A. Miron, B. Taxil, Extraterritorialité et droit international, Paris, 
Pedone, Collection : SFDI, 2020, pp. 129-157. 

69 – « L’arrêt Rimšēvičs » et « L’arrêt Crédit mutuel Arkea », in Jurisprudence de la CJUE 
2019, Bruxelles, Bruylant, 2020, pp. 1014-1025 ; pp. 1040-1049. 

68 - « Article 27 », A. Iliopoulou-Penot (dir.), Directive 2004/38, Commentaire article par 
article, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2020, pp. 
406-423.  

67 – « Non-EU Legal Instruments (EFSF, ESM, Fiscal Compact) », in F. Amtenbrink, 
C. Herrmann, R. Repasi (eds.), OUP Book on the EU Law of Economic and Monetary 
Union, Oxford, OUP, 2020, pp. 293-325. 

66 – « L’arrêt Weiss » et « L’arrêt Berlusconi », in Jurisprudence de la CJUE 2018, 
Bruxelles, Bruylant, 2019, pp. . 

65 – « Die Wechselwirkungen zwischen Wissenschaft und Praxis im Europarecht », in 
D. Capitant, M. Jestaedt, O. Jouanjan, J. Masing (Hrsg.), Rechtswissenschaft Und 
Rechtspraxis: Ihr Verhaltnis Im Verfassungs, Verwaltungs Und Unionsrecht, Mohr 
Siebeck, 2019, pp. 103-125. 

64 – « Solving a “growing audit gap in banking supervision”: the relationship between 
the ECA and the ECB », in ECB Legal Conference 2019, Francfort, BCE, 2019, pp. 230-
245. 

63 – « Le contrôle de l’endettement des administrations publiques dans le cadre 
budgétaire intégré de la zone euro », in J.-F. Boudet, C. Roth (dir.), Les 
administrations publiques à l'épreuve de leur dette, Paris, Mare et Marin, 2019, pp. 151-
161. 

62 – « La pression exercée par le cadre budgétaire intégré », in L. Ayrault, M. Conan 
(dir.), Actes du colloque sur les premières lois financières de la présidence Macron, Paris, 
IRJS, 2019, pp. 247-258. 



61 – « Les mesures anti-crise », in L. Clément-Wilz (dir.), Le rôle politique de la Cour de 
justice, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit européen », 2018, pp. 259-312. 

60 – « L’ordre public économique dans le droit de l’Union européenne », in A. Laget-
Annamayer (dir.), L’ordre public économique, pp. 187-199. 

59 – « Les objectifs de la commande publique en droit de l’Union », in E. Muller (dir.), 
La commande publique, un levier pour l'action publique, Paris, Dalloz, 2018, pp. 73-87. 

58 – « Pour un droit de la vie matérielle », in F. Martucci et F. Picod (dir.)], La 
circulation des automobilistes, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2018, pp. 15-25. 

57 – « La spécificité du cadre de l’Union bancaire », in B. Bertrand (dir.), Les nouveaux 
modes de production du droit en droit de l’Union européenne, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, 2018, pp. 213-227. 

56 – « Article 42 », in F. Picod, van Drooghenbroeck (dir.), Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne, Commentaire article par article, Bruxelles, 
Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2018, pp. 893-912. 

55 – « L’arrêt Florescu », in Jurisprudence de la CJUE 2017, Bruxelles, Bruylant, 2018, 
pp. 729-743. 

54 – « La soft law dans la structure constitutionnelle de l’Union, une lecture 
contentieuse », in P. Deumier, J.-M. Sorel (dir.), Regards croisés sur la soft law en droit 
interne, européen et international, Paris, LGDJ, Collection : « Contextes », 2018, pp. 
155-175. 

53 – « Gouvernance économique et monétaire », in V. Charléty et alii, Dictionnaire 
encyclopédique de la gouvernance européenne, Bruxelles, Larcier, Collection : 
« dictionnaires Larcier », 2018, pp. 199-201. 

52 – « La longue crise des principes directeurs de l’Union économique et monétaire », 
in H. Gaudin (dir.), Crise de l’Union. Quel régime de crise pour l’Union, Paris, Mare & 
Martin, Collection : « Horizons européens », 2017, pp. 71-112. 

51 – « L’arrêt Kotnik » et « L’arrêt Ledra », in Jurisprudence de la CJUE 2017, Bruxelles, 
Bruylant, 2018, pp. 837-855 et pp. 856-867. 

50 – « Sécession au sein d’un État membre et appartenance à l’Union européenne », in 
G. Guglielmi (dir.), De l’autonomie au séparatisme, Paris, Berger-Levrault, Collection : 
« Au fil du débat », 2017, pp. 21-36. 

49 - « Pouvoir constituant et forces du marché dans le système constitutionnellement 
intégré de l’Union européenne », in F. Balaguer Callejon A. Viala, S. Pinon (dir.), Le 
pouvoir constituant au XXIe siècle, Paris, Institut Universitaire Varenne, Collection : 
« Colloques & Essais », 2017, pp. . 

48 – « Fraude et zone euro », in D. Berlin, F. Martucci, F. Picod (dir.), La fraude en droit 
de l’Union, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2017, 
pp. 235-250. 

47 – « La mutation de la fonction parlementaire : le rôle des parlements dans la 
gouvernance économique », in J.-B. Auby, P. Idoux (dir.), Le gouvernement 
économique européen, Bruylant, Bruxelles, 2017, pp. 311-334. 



46 – « The Democratic Foundations of the EMU: The European Parliament and the 
National Parliaments Between Cooperation and Rivalry », in L. Daniele, P. Simone, 
R. Cisotta (ed.), Democracy in the EMU in the Aftermath of the Crisis, Heildelberg, 
Springer, Turin, Giappichelli, 2017, pp 27-50. 

45 – « Discipline budgétaire et planifications de marché : l’Union des contraintes », in 
J. Auvret-Finck (dir.), La Commission européenne en voie de redynamisation ?, Paris, 
Pedone, 2017, pp. 195-220. 

44 – « Faut-il des catégories de l’économie sociale de marché ? Une lecture des 
catégories de services », in B. Bertrand (dir.), Les catégories juridiques du droit de 
l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union », 2016, pp. 
331-360. 

43 – « L’Union bancaire, Rapport français – Banking Union, French Report », 
Fédération Internationale pour le Droit Européen - the International Federation for 
European Law, 2016, pp. 145-170. 

42 – « Le principe majoritaire et l’Union économique et monétaire », in F. Picod (dir.) 
Le principe majoritaire dans le droit de l’Union, Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 176-200.  

41 – « L’Union bancaire : la méthode du ‘cadre’ : du discours à la réalité », L’Union 
bancaire, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2016, pp. 
11-46.  

40 – « L’arrêt Gauweiler », in Jurisprudence de la CJUE 2015, Bruxelles, Bruylant, 2016, 
pp. 522-526. 

39 – « Commande publique, développement durable et protection de l’environnement 
dans le marché intérieur : vers un achat public écologiquement responsable », in K. 
Martin-Chenut, R. de Quenaudon (dir.), Développement durable : mutations et 
métamorphoses de la responsabilité ?, Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 239-256. 

38 – « Situations purement interne et autonomie régionale et locale dans l’Union », in 
L. Potvin-Solis (dir.), L’Union européenne et l’autonomie locale et régionale, Bruxelles, 
Bruylant, Collection : « Colloques Jean Monnet », 2016, pp. 37-69. 

37 – « Le rôle des acteurs non spécialisés », in B. Le Baut-Ferrarese (dir.), Les transitions 
énergétiques dans l'Union européenne, Avant-propos M. Karpenschif, Bruxelles, 
Bruylant, Collection : « Centre d'études européennes de la faculté de droit de 
l'Université Jean Moulin - Lyon 3 », 2015, pp. 103-138. 

36 – « L’Union économique et monétaire est-elle fédérale ? », in J.-C. Barbato, Y. Petit 
(dir.), Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2015, pp. 
335-357. 

35 – « La BCE et l’ordolibéralisme : étude des discours », in Mélanges en l’honneur du 
Professeur Blumann, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 669-679. 

34 – « Règles économiques et choix politiques en « dettocratie » de marché », in F. 
Balaguer Callejón, S. Pinon, A. Viala, Le droit constitutionnel européen à l’épreuve de la 
crise économique et démocratique en Europe, Paris, Institut Universitaire Varenne, 
Collection : « Colloques & Essais », 2015, pp. 83-110. 



33 – « Constitution économique, quelques fragments de doctrine française », in F. 
Martucci, C. Mongouachon (dir.), La constitution économique, Paris, La mémoire du 
droit, 2015, pp. 14-42. 

32 – « Concessions entre entités dans le secteur public », in S. de la Rosa (dir.), 
L’encadrement des concessions par le droit européen de la commande publique. Les apports 
de la directive 2014/236/UE sur l'attribution des contrats de concession, Paris, Société de 
législation comparée, Collection : « Trans Europe Experts », 2015, pp. 49-71. 

31 – « L’Eurosystème est-il fédéral ? », in E. Dubout, S. de la Rosa, F. Martucci (dir.), 
L’Union européenne et le fédéralisme économique, Bruxelles, Bruylant, Collection : 
« Droit de l’Union européenne », 2015, pp. 187-208. 

30 – « Stabilité financière et banques centrales : de l’inter-régulation masquée à la 
supervision assumée », in G. Eckert, J.-P. Kovar (dir.), L’interrégulation, Actes des 
5es Journées européennes de la régulation Strasbourg 31 janvier-1er février 2013, 
Paris, L’Harmattan, 2015, pp. 191-216. 

29 – « Standardisation internationale privée et marché intérieur de l’Union », o, R. 
Bismuth (dir.), La standardisation internationale privée - Aspects juridiques, Bruxelles, 
Larcier, collection « Droit International », 2014, pp. 51-69. 

28 – « Fragments marchands », in J. Arlettaz, R. Tinière (dir.), Fragmentation en droit, 
fragmentation du droit, Paris, Epitoge, Collection : « Unité de droit », 2014, pp. 63-
101. 

27 – « Les coopérations renforcées, quelques années plus tard : une idée pas si 
mauvaise que cela ? », in Liber Amicorum en l’honneur du professeur Vlad 
Constantinesco, Bruxelles, Larcier, 2015, pp. 495-508. 

26 – « Risque financier et politique monétaire dans l’Eurosystème », in F. Allaire (dir.), 
Risque économique et puissance publique, L’émergence de la prévoyance publique 
économique, Actes du colloque du 22 mars 2013, Clermont-Ferrand, Centre Michel de 
l’Hospital, 2014, pp. 131-150. 

25 – (avec D. Ritleng) « L’Union au prétoire de la Cour européenne des droits de 
l’homme », in L. Dubin, M.-C. Runavot (dir.), Le phénomène institutionnel 
international dans tous ses états : transformation, déformation ou reformation ?, Paris, 
Pedone, 2014 pp. 165-193. 

24 – « Le protectionnisme financier », in S. Barbou Desplaces (dir.), Protectionnisme et 
droit de l’Union, Paris, Pedone, Collection : « Cahiers européens », 2013, pp. 175-195. 

23 – « Six Pack, two Pack, TSCG : la discipline budgétaire au service de la stabilité 
financière dans l’Union monétaire », in R. Hertzog et al. (dir.), La crise financière et 
budgétaire en Europe, Nancy, PUN, 2013, pp. 154-175. 

22 – « Les fonds souverains et l’Union européenne : quelques réflexions sur les liaisons 
dangereuses du marché et du politique », in P. Bodeau-Livinec (dir.), Les fonds 
souverains : entre affirmation et dilution de l'État face à la mondialisation, Actes de la 
journée d'étude du 2 décembre 2011, Paris, Pedone, 2013, pp. 69-94. 

21 – « L’autonomie entre efficacité et proximité. Quelques réflexions sur la subsidiarité 
», in C. Kessedjian (dir.), Autonomie et droit européen, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 
Collection : « Collège européen de Paris », pp. 21-40. 



20 – « De la souveraineté budgétaire à la discipline budgétaire : la marche forcée vers 
une communautarisation », in J.-M. Sorel, R. Chemain (dir.), Quelle souveraineté 
budgétaire pour les États ?, Actes de la journée d’étude, Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, IREDIES, Université Paris Ouest Nanterre la Défense, CEDIN, Palais 
Brongniart, 5 décembre 2012, Paris, Pedone, Coll. « Cahiers internationaux », n°30, 
2013, pp. 93-119. 

19 – « Les prêts des organisations internationales », in E. Lagrange, J.-M. Sorel (dir.), 
Traité de droit des organisations internationales, Paris, LGDJ, 2013, pp. 796-799. 

18 – « Le rôle de l’Eurosystème dans la stabilité financière », in A. Delion, L. Vidal (dir.), 
Annales de la Régulation, Volume 3, Les réformes des régulations financières, 2013, pp. 
81-100. 

17 – « Jargon économique, mutation normative et outils légistiques », in S. de la Rosa, 
F. Peraldi-Leneuf (dir.), L’Union européenne et l’idéal de « meilleure législation », Paris, 
Pedone, Collection : « Cahiers européens », 2013, pp. 69-94. 

16 – « Ambivalences économiques et monétaires : réflexions sur deux traités », in La 
Constitution, l’Europe et le droit, Mélanges en l’honneur de Jean-Claude Masclet, Paris, 
Publications de la Sorbonne, 2013, pp. 713-741. 

15 – « Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance - Aspects de droit de 
l’Union », in D. Berlin (dir.), Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, 
Paris, éditions Panthéon-Assas, Collection : « Colloque », 2013, pp. 31-57. 

14 – « Objectifs et compétences en Union économique et monétaire. Réflexions sur 
l’objectif de stabilité des prix », in E. Neframi (dir.), Objectifs et compétences dans 
l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 87-117. 

13 – « Le détenu-citoyen », in S. Boussard (dir.), Les droits de la personne détenue, Actes 
du colloque des 26-27 janvier 2012, Paris, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 
pp. 217-231. 

12 – « L’entrave imputable à l’Union » in V. Michel (dir.), 20 ans du marché intérieur, 
Bruxelles, Bruylant, pp. 137-165. 

11 – « Situations purement interne et libertés de circulation », in E. Dubout, A. Maitrot 
de la Motte (dir.), L’unité des libertés de circulation - In varietate concordia ?, Bruxelles, 
Bruylant, 2013, pp. 43-104. 

10 – « L’utilisation des faits économiques dans l’Union économique et monétaire : une 
approche théorique d’un droit de la politique économique », in Ph. Maddalon, Les 
utilisations des faits économiques dans le droit de l'Union européenne, Paris, Pedone, 
2012, pp. 93-125. 

9 – « L’interaction dans l’espace financier mondialisé », in L. Burgorgue-Larsen, E. 
Dubout, A. Maitrot de la Motte, S. Touzé, Droit de l’Union européenne et droit 
international, les interactions normatives, Paris, Pedone, 2012, pp. 133-156. 

8 – « Les décisions de retour et d’interdiction d’entrée des ressortissants de pays tiers 
face aux droits fondamentaux », in L. Dubin (dir.), La lutte contre l’immigration 
irrégulière par l’Union européenne, quelle légalité ?, Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 347-
388. 



7 – Entrées : « centres de rétention » ; « expulsions », in S. Laacher (dir.), Dictionnaire de 
l’immigration, Paris, Larousse, 2012. 

6 – « Le défaut souverain en droit de l’Union européenne », in M. Audit (dir.), 
Insolvabilité des Etats et dettes souveraines, Paris, LGDJ, 2011, pp. 233-276. 

5 – « Coupe du monde et droit de l’Union européenne », in M. Maisoneuve (dir.), Droit 
et Coupe du monde, Paris, Economica, 2011, pp. 357-391. 

4 – « Articles 98 à 104, 217, 218, 219 et 285 du Traité instituant la Communauté 
européenne », in I. Pingel (dir.), Commentaire article par article des traités UE/CE, 
Helbing et Lichtenhahn, Bâle/Genève/Munich, 2010. 

3 – « La dignité dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle italienne », in L. 
Burgorgue-Larsen (dir.), La dignité saisie par les juges en Europe, Bruxelles, Bruylant, 
2010, pp. 163-197. 

2 – « La fiscalité de la philanthropie, une illustration nouvelle du principe ancien 
d’intégration », in Union de droit, union des droits, Mélanges en l’honneur du Professeur 
Manin, Paris, Pedone, 2010, pp. 463-484.  

1 – « La politique économique », in T. Jouno (dir.), Questions européennes, Paris, PUF, 
2009, pp. 643-673. 

 


